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			La Chronique sociale est à la fois un organisme de formation et de recherche et une maison d’édition. Fondée à Lyon en 1892, elle s’est préoccupée dès ses origines de sensibiliser aux évolutions de la société et de suggérer une organisation de la vie collective plus solidaire et plus respectueuse des personnes.

			Actuellement, les Éditions de la Chronique sociale publient des ouvrages et des jeux pédagogiques qui contribuent à mettre en œuvre ces orientations. Issus de pratiques professionnelles et sociales, ils sont au service de tous ceux qui s’efforcent de mieux comprendre le monde.

			Chacun pourra s’approprier ces outils et les utiliser, tant pour son développement personnel que pour une action collective efficace.

			Pour plus d’informations :

			www.chroniquesociale.com
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			Pas de foi en la politique sans forces spirituelles
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			Quelles interactions entre démocratie et spiritualité et entre religion et politique ?

			Que peuvent apporter les forces spirituelles à notre vie démocratique ?
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			Définitions (propositions)

			Postfaces

			Renouveau démocratique, la forme et le fond

			Pas de démocratie sans qualité démocratique

			La démocratie, la belle utopie qui se bâtit toujours

			La promesse d’une « démocratie-construction »
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			Au lecteur

			Des définitions de mots-clefs comme citoyen, civisme, culture, démocratie, politique, spiritualité, etc., sont proposées à la fin du livre.

			Les points qui me semblent les plus importants sont imprimés en gras dans le texte et mes témoignages sont présentés en italique et en décalé.

			Ce livre a bénéficié des multiples apports :

			- de ceux avec qui j’ai eu la joie de dialoguer parmi ma famille et mes proches comme au hasard des rencontres de la vie ;

			- de ceux et celles avec qui j’ai cheminé ces dernières années à Démocratie et spiritualité et/ou au Pacte civique, en particulier Bénédicte Fumey, Jacqueline Louiche, Annie Zimermann, Marc Henry-Baudot, Odile et Gilles Guillaud, Patrick Brun, Jean-Marie Gourvil, Jean-Claude Sommaire, Henri-Jack Henrion, Georges Hervouet, Jean-Pierre Worms, Carine Datriguepeyrou, Bernard Ginisty, Bernard Templier, Patrice Sauvage, Gérard et Lise-Marie Daniau, Claude Alphandery, Jean-Louis Sanchez, Laurence Baranski, Ivan Maltchaeff, Esther Bonnot, Clémence Perrussel, Caroline Bonne, Joaquim Frager, Claude Harout ;

			- de ceux qui ont accepté en postface de donner leur avis sur ce livre issu de notre œuvre commune : Jean-Baptiste de Foucauld, Pierre Guilhaume, Jacques Remond, Patrick Viveret, Jo Spiegel ; qu’ils en soient remerciés ;

			- de ceux qui ont relu le manuscrit : François Peyredieu du Charlat, Monique Devèze, Chantal Bernard, Martine Huillard, Claude Henry, André Soutrenon, Régis Moreira ;

			- de ceux qui contribuent à générer notre intelligence collective et à faire vivre une pensée stimulante, en particulier à France Inter, à France Culture, à La Croix, au Monde, à Libération, à La Vie et dans des revues comme Études, Esprit, Projet, Le Debat ;

			- du Pape François dont la parole et les écrits éveillent les consciences et éclairent les chemins des hommes et femmes de bonne volonté. Sentons-nous concernés par son appel à une « Europe qui embrasse avec courage son passé et regarde avec confiance son avenir pour vivre pleinement et avec espérance son présent »1.



			

			
				
					1. Visite du Pape François au Parlement européen à Strasbourg du 25 novembre 2014.

				

			

		


		
			Organisations civiques les plus souvent citées

			Le Pacte civique a été lancé en mai 2011, après un important travail préparatoire initié par Démocratie et spiritualité, La Vie Nouvelle et Poursuivre. Il s’adresse à toutes les organisations et à toutes celles et ceux qui sont prêts à coopérer pour (ré)inventer ensemble notre démocratie et un futur désirable pour tous. Adhérer à cette œuvre ouverte, c’est s’efforcer de promouvoir les impératifs de créativité, de sobriété, de justice, de fraternité en mettant en œuvre des engagements personnels, organisationnels et citoyens.

			L’Observatoire citoyen de la qualité démocratique (OCQD) est un groupe de travail du Pacte civique qui, depuis 2012, observe et évalue des processus démocratiques, des réformes, de nouvelles pratiques et initiatives citoyennes, etc.

			Démocratie et spiritualité (D&S) réunit ceux et celles qui adhèrent à une charte publiée en octobre 1993, au lendemain de l’écroulement du mur de Berlin et de la fin des grandes idéologies. Face aux crises d’identité de notre société, des hommes et des femmes échangent, méditent, partagent leurs expériences, leurs analyses, leurs itinéraires spirituels, leurs perspectives et travaillent pour promouvoir la nécessaire complémentarité entre démocratie et spiritualité.

			La Vie nouvelle, personnalistes et citoyens, est un mouvement de formation et d’action collective ; il aide depuis 60 ans ses membres à repenser la vie et à réinventer leur vie. L’ambition de La Vie Nouvelle est de participer à la construction d’une société qui favorise l’épanouissement de toute personne, à tous les échelons, du local à l’international, en s’inspirant de la pensée d’Emmanuel Mounier, philosophe français du milieu du vingtième siècle.

			Poursuivre, association fondée en 1972, est composée d’adhérent(e)s en âge de préretraite ou de retraite qui cherchent à se tenir à jour, à vivre leur âge, à être utile, à donner du sens à leur vie et à leurs activités dans la société.

			Les États généraux du pouvoir citoyen (EGPC) sont un processus de reliance, une plate-forme de rencontres et d’échanges, un lieu d’interconnexions, une dynamique de coconstruction entre des réseaux et des collectifs qui contribuent, par leurs raisons d’être et leurs engagements, à régénérer la démocratie et le “vivre ensemble”. Lancés en octobre 2013, animés au départ par des collectifs (Pacte civique, Collectif Roosevelt, collectif de la Transition, Labo ESS, …), les EGPC cherchent à mettre en scène et en chaîne les initiatives de la société civile et de réseaux innovants.

		


		
			Introduction

			
Pourquoi j’écris et d’où je parle ?

			
Pourquoi j’écris ?

			Notre démocratie est en danger, son délitement affectant dangereusement notre capacité à redresser notre pays. Il ne suffit pas de s’indigner, il faut s’impliquer comme citoyen pour redonner force et sens à la démocratie et foi en la politique.

			Face au douloureux constat que nos derniers présidents de la république et l’alternance politique n’ont pas apporté le renouveau démocratique attendu, ce qui m’inquiète, c’est la perspective d’élections présidentielles en 2017 où le vainqueur, qu’il soit de droite ou de gauche, et encore plus d’extrême droite, soit dans l’incapacité de mobiliser les citoyens pour redresser notre pays. Ce qui m’indigne, c’est notre incapacité à combattre un capitalisme ultralibéral et des corporatismes sources d’inégalités croissantes. Ce qui m’attriste, ce sont tous les jeux politiciens et les « affaires » qui nous détournent des débats de fonds. Ce qui me révolte en ces temps de rigueur, ce sont trop d’avantages indus profitant à certaines sphères dirigeantes et trop de douteuses complicités liant sphères politiques, financières et médiatiques. Ce qui m’inquiète, c’est la perte du sens des réalités et des responsabilités de trop de gouvernants qui oublient ce que vivent leurs concitoyens. Ce que je dénonce, c’est l’oubli par trop de nos responsables politiques que, pour sortir de nos ornières, il faut mettre en priorité de leur action la qualité de notre vie démocratique et la reconstruction citoyenne. Ce que je recherche, c’est la façon de répondre à l’aspiration du peuple de vivre dans une société plus conviviale et plus solidaire. C’est pourquoi je lutte pacifiquement pour que réussisse notre mutation démocratique afin de redonner foi en la politique à des citoyens et à une société en quête de sens.

			64 % des Français pensent que les difficultés que rencontre actuellement la France sont liées à une mutation profonde et durable de la société2. Adoptons donc le mot de mutation comme le plus pertinent pour décrire ce à quoi nous sommes confrontés sur le plan social, économique, culturel, géopolitique, écologique, technique, d’où notre choix de traiter dans ce livre de la mutation démocratique qui doit aider à réussir l’ensemble des mutations en cours. Certes le mot de mutation n’est pas forcément adapté à tout ce que nous vivons collectivement ; en effet, face aux réalités complexes de nos sociétés en transition, nous sommes confrontés à la fois à des évolutions (à comprendre, à anticiper…), des changements (à accompagner, à orienter…), des transformations (à préparer, à maîtriser…), des mutations (à appréhender, à réussir…), des métamorphoses (à générer, à accomplir…), des révolutions (à susciter, à conduire…).

			Notre système politique devra réussir sa mutation démocratique pour mieux prendre en compte les évolutions de notre société et les changements de notre environnement économique, culturel, écologique depuis le local jusqu’au global. C’est pourquoi nous sommes persuadés que nous devons promouvoir notre citoyenneté et améliorer la qualité de notre vie démocratique.

			De nombreux mouvements citoyens transpolitiques comme le Pacte civique, les États généraux du pouvoir citoyen, le collectif Roosevelt, le collectif pour la Transition citoyenne, Dialogues en humanité, Esprit civique, Pouvoir d’agir, etc., œuvrent de façon encore trop dispersée pour promouvoir un élan populaire. Des élus, notamment Michel Dinet (président du conseil général de Meurthe-et-Moselle qui vient de décéder), Jo Spiegel, maire de Kingersheim, Christophe Béchu, maire d’Angers, Jean-Claude Mairal, ancien président du conseil général de l’Allier, sont persuadés que le peuple citoyen doit relever le défi démocratique pour redonner confiance dans le politique.

			D’où ce livre qui cherche à donner des réponses aux questions suivantes :

			- Comment mobiliser les citoyens pour faire vivre une démocratie de qualité dans tous les domaines de notre vie collective ?

			- Comment un peuple de citoyens et ses élus peuvent construire une société civique cultivant le sens de la responsabilité et de la solidarité ?

			- Sur quelle culture politique s’appuyer pour réussir notre mutation démocratique ?

			- Qu’est-ce qui donne sens à notre société et à notre démocratie ? Et donc quelle place pour des forces spirituelles redonnant foi en la politique ?

			L’objet de cet ouvrage n’est donc pas d’approfondir les analyses sur la crise de notre système politique et sur les défaillances de notre système démocratique, mais d’examiner ce que les élus, les citoyens, leurs organisations peuvent faire ensemble pour lutter contre la déliaison sociale, la neurasthénie économique, le sentiment de dépossession citoyenne, les difficultés de tous ordres de grand nombre de nos concitoyens. Ce livre étant issu de ma réflexion de citoyen engagé et de ma quête vers plus et mieux de démocratie, précisons quel a été mon itinéraire politique et quelles leçons j’en ai tirées.

			
D’où je parle ?

			Depuis l’âge de quinze ans, durant près de soixante ans, je me suis intéressé à la politique ; ceci m’a conduit peu à peu à me poser des questions sur le fonctionnement et sur l’avenir de notre système démocratique, et en premier lieu sur le rôle et la place des citoyens.

			Né à Lyon en 1942, j’ai perdu mon père en 1944, mort pour la France en Algérie. Ma mère m’a d’abord élevé dans la demeure de ma grand-mère paternelle à Lyon ; à la suite de son remariage avec un colonel, j’ai vécu du printemps 1950 à mai 1952 à Coblence et à Fritzlar en Allemagne, puis de mai 1952 à juillet 1958 à Alger.

			Avoir vécu jeune en Allemagne et en Algérie m’a sûrement aidé à m’ouvrir aux réalités européennes et mondiales. Dans les deux cas, ayant évolué dans des milieux protégés, ne parlant pas la langue de la population majoritaire, je n’ai pu établir avec elle des relations de confiance indispensables à une connaissance mutuelle. J’y suis mieux arrivé quand j’ai travaillé à Madagascar en 1967 et 1968 et quand je suis revenu en Algérie comme coopérant de 1974 à 1976. Un voyage d’étudiants au Japon en 1963 et deux stages d’été en brousse au Burkina en 1964 et 1965 m’avaient ouvert à l’importance de la prise en compte de la différence des cultures.

			J’ai été confronté à la guerre d’Algérie qui remettait en cause la cohabitation entre deux « communautés », les pieds noirs et les arabo-berbères. Trop jeune pour comprendre les origines du conflit, j’ai vécu la peur des attentats, le couvre-feu, les démonstrations de force de bataillons de « paras » défilant à l’aube sous vos fenêtres en chantant ; j’ai perdu en 1961 un demi-frère, officier d’active, dans un accrochage près de la frontière tunisienne. J’ai participé à 15 ans aux événements de mai 1958, sur le forum d’Alger, avec le sentiment que tout pouvait s’arranger puisque les « Arabes » et les « Européens » fraternisaient au cours des manifestations et puisque de Gaulle nous avait compris.

			Fin décembre 1961, je suis revenu à Alger en vacances étudiantes pour une quinzaine de jours, juste avant la signature des accords d’Évian qui permirent l’accession à l’indépendance de l’Algérie. J’entrepris alors ma première enquête auprès d’Européens que connaissaient mes parents pour essayer de comprendre leur position sur l’avenir de l’Algérie.

			Auprès de pieds noirs proches de l’OAS, je recueillis des arguments multiples en faveur d’une Algérie française, bastion de l’Occident face à l’impérialisme communiste, et contre de Gaulle qui utilisait des barbouzes pour emprisonner et torturer des Français défendant en Algérie leur pays. Les propos des libéraux m’aidèrent à mieux comprendre les ambiguïtés de la présence française en Algérie, les difficultés de la décolonisation, les souffrances d’une armée qui était soumise aux évolutions machiavéliques d’un pouvoir politique cherchant à se dégager d’un bourbier inextricable.

			Un père jésuite, Henri Sanson, qui dirigeait le Secrétariat social à Alger, me délivra le message suivant qui marqua la suite de mon itinéraire de citoyen engagé : « Nos hommes politiques n’ont pas été capables de poser “à froid’’ le problème de la décolonisation à leurs concitoyens ; ils ne les ont pas aidés à appréhender l’importance et la complexité de cet enjeu pour l’avenir de la France ».

			Ce fut ma première prise de conscience de l’importance de la politique et de ses responsables pour affronter les grands défis de chaque époque comme les questions qui fâchent. En ce début d’un XXIe siècle difficile pour notre pays, nos leaders politiques ont du mal à nous présenter une vision de l’avenir de la France en Europe et dans le monde. Certes Hubert Védrine, Jacques Julliard, Jacques Attali, Pierre Rosanvallon, Marcel Gauchet, Edgar Morin, Jean-Pierre Delevoye, Patrick Viveret, Jean-Baptiste de Foucauld, et bien d’autres, proposent des analyses stimulantes, mais leurs voix sont couvertes par les jeux politiciens du moment. Jean Pisani-Ferry, dans Quelle France dans dix ans ?3, attire notre attention sur la nécessité d’ouvrir notre société sur le monde et de faire de l’Europe une force d’entraînement, mais ce rapport risque, comme tant d’autres, d’être vite oublié.

			J’étais assistant technique au ministère de l’agriculture à Madagascar en mai 1968. Ce nous donna l’occasion entre coopérants de réfléchir sur notre rôle et en particulier sur notre façon de nous situer par rapport au pays dont nous accompagnions le développement. Ceci nous conduisit à une réflexion sur le rôle de la technique qui n’est pas neutre pour les populations concernées et sur les limites de notre capacité à les défendre face à des autorités politiques et administratives malgaches privilégiant trop souvent leurs propres intérêts immédiats.

			Cette prise de conscience de l’importance de se situer dans des jeux d’acteurs complexes, acteurs qui ont des conceptions différentes de l’intérêt général selon leur positionnement, m’a permis de réfléchir à la façon de prendre en compte les rapports de forces politiques et de les faire évoluer pour construire le bien commun.

			Je me suis présenté en mars 1971 aux élections municipales à Caen sur une liste « Groupes d’action municipale » (GAM). Constitués dans des communes de France dans les années 1960-1970, les GAM étaient des groupes de militants qui considéraient que les partis politiques ne fournissaient pas de réponse adaptée aux besoins sociaux et démocratiques de l’époque. En 1971, on comptait environ 150 GAM à travers la France. De cette expérience, je garde le bon souvenir d’un travail d’équipe créatif hors des pesanteurs des partis politiques. Le résultat immédiat fut satisfaisant pour notre liste GAM qui arriva en seconde position après celle du républicain indépendant Jean-Marie Girault qui fut élu maire. Par contre, la suite fut moins exemplaire, le jeu prédominant des partis politiques poussant à la disparition des listes GAM aux élections suivantes ; colistier GAM en 1971, Louis Mexandeau, issu de la Convention des institutions républicaines fondée par François Mitterrand, manœuvra pour devenir député PS en 1973, puis ministre des PTT.

			Militant ensuite au PS de 1976 à 1983 dans une section d’entreprise et dans deux commissions nationales (Tiers-monde et Formation), j’ai mal vécu l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981 : comme beaucoup de militants des commissions nationales, je me suis senti marginalisé par ceux qui occupaient des poste au siège du PS comme dans les ministères. Comme citoyen, je n’ai pas constaté d’amélioration durable de la qualité démocratique dans le parti comme dans le pays malgré les belles paroles de François Mitterrand qui disait « prendre le pouvoir pour le rendre aux citoyens ». Ce qui me fit démissionner du PS en 1984.

			Il est difficile de peser politiquement comme citoyen en dehors des partis, mais aussi d’y militer si la qualité de leur fonctionnement vous importe. Se pose alors la question des conditions à réunir pour créer de nouveaux partis « citoyens ». En 2014, de nouveaux collectifs citoyens comme Nouvelle donne ont présenté des candidats aux élections européennes ; il sera important d’examiner leurs projets et leurs modes de fonctionnement.

			J’ai milité à la CFDT de 1977 à 2006 à l’Agence française de développement (AFD) ; j’y ai exercé deux mandats de responsable syndical, peu après sa création de 1976 à 1982 et au milieu des années 1980, puis j’ai été élu comme représentant du personnel au conseil de surveillance de l’AFD et enfin au comité d’entreprise. J’ai beaucoup appris du travail en équipe de militants qui tiennent conseil pour prendre position sur de multiples questions concernant l’entreprise et son personnel ; par contre, j’étais éloigné de notre centrale syndicale et de ses réflexions par manque de temps. J’ai juste été actif pour apporter un appui au syndicat polonais Solidarité fin 1981 et pour participer au rejet du candidat du Front National au second tour de l’élection présidentielle de 2002.

			Cette longue expérience syndicale m’a montré la difficulté de faire adhérer à un syndicat des collègues qui profitent de vos efforts, mais n’ont pas envie de s’impliquer tant que les choses se passent correctement pour eux. Les efforts pour organiser des réunions de compte rendu de mandat n’étaient pas récompensés par une assistance fournie ! Reste donc à creuser non seulement la question de l’avenir du syndicalisme, mais aussi de la démocratie sociale en entreprise et sur le plan national.

			Dans de nombreux projets de développement rural en Afrique, j’ai eu à réfléchir sur la façon d’associer les paysans aux projets et aux investissements qui les concernaient, par exemple lors de la réhabilitation de périmètres irrigués ou lors d’opérations de gestion concertée de terroirs ruraux. J’ai alors été confronté aux difficultés pour valoriser les capacités des populations concernées, mais aussi aux relations ambiguës entre pouvoir politique et société civile (par exemple tentatives de récupération et d’instrumentalisation par l’État et les pouvoirs en place de toutes les formes de contre-pouvoir qui pourraient émerger au sein des mouvements paysans, des organisations agricoles, etc.). En parallèle, mon engagement durant une vingtaine d’années dans des réseaux d’échanges et de débats Nord Sud, en particulier à l’Inter-Réseaux développement rural, m’a permis un travail d’approfondissement et de remise en question par rapport à mon rôle à l’Agence française de développement.
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